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         Franchise Express !	
	
Les nouvelles des réseaux
Distribution, franchise, concession, coopérative, centrale d’achat et de référencement  

  ACTUALITÉ DU DROIT DES CONTRATS 
Loi El Khomri : les réseaux de franchise en danger ? 
En lieu et place de notre traditionnelle interview, nous soulignons une 
disposition du projet de Loi El Khomri, qui constituait une menace 
pour les réseaux de franchise et la sacro-sainte indépendance de 
chaque membre du réseau.

Bien que supprimée par le Sénat en début de mois en raison d’une 
« contradiction frontale avec le principe même de la franchise », il 
convient de s’arrêter sur les dispositions qui étaient prévues, la navette 
parlementaire n’étant pas terminée.

La France est présentée comme le « leader européen de la franchise » 
avec 350 000 salariés dans les réseaux de franchise, 70 000 points 
de vente et plus de 2800 réseaux différents. Le développement de 
ce modèle économique est en plein essor (sources : Assemblée 
Nationale, Amendement n°1721, 29 avril 2016). 

Le projet de loi « travail » El Khomri, adopté par l’Assemblée Nationale 
en première lecture sans vote des députés par le biais de l’article 
49-3 de la Constitution, a introduit un amendement qui touche le 
fonctionnement des réseaux de franchise en liant chaque magasin 
au réseau dans son ensemble, en créant une instance de dialogue 
regroupant franchiseur, franchisés et salariés élus.

L’introduction de ces nouvelles dispositions, ayant vocation à 
améliorer la situation des salariés de ces réseaux notamment par 
la mise en place d’une représentation dont ils sont, aux yeux du 
gouvernement, injustement privés, a fait couler beaucoup d’encre. La 
fédération française de la franchise considère, par exemple, que « la 
loi El Khomri veut tuer la franchise ». 

Qu’en est-il réellement ? Le dialogue social est-il nécessaire au sein 
d’un réseau de franchise ?  

L’article 29 bis A de la loi El Khomri instituerait un titre XII « Instance 
de dialogue du réseau de franchise » au sein du Code du travail,  aux 
termes  duquel, dès lors qu’un réseau de franchise compterait au 
moins 50 salariés en cumul dans les franchisés, le franchiseur aurait la 
charge de la mise en place d’une instance de dialogue. 

L’instance de dialogue comprendrait 5 à 9 représentants des salariés 
élus (le nombre des représentants des salariés élus varierait en 
fonction de la taille de l’entreprise), un représentant des franchisés et 
du franchiseur qui présiderait l’instance, pour un mandant de 4 ans 
à hauteur de 20 heures par mois. L’instance se réunirait au moins 4 
fois par an. 

L’instance de dialogue serait informée trimestriellement de l’activité, de 
la situation économique et financière, de l’évolution et des prévisions 
d’emploi annuelles ou pluriannuelles et des actions éventuelles de 
prévention envisagées compte tenu de ces prévisions, de la politique 
sociale et des conditions de travail de l’ensemble du réseau.

L’instance devrait être informée des décisions concernant 
l’organisation, la gestion et la marche générale du réseau de franchise, 
notamment les mesures de nature à affecter le volume ou la structure 

des effectifs, la durée du travail ou les conditions d’emploi, de travail 
et de formation professionnelle. Elle serait également informée des 
entreprises entrant dans le réseau et sortant du réseau. 

Les entreprises du réseau informeraient régulièrement l’instance de 
dialogue des emplois disponibles en leur sein. L’instance mettrait en 
place une information pour les salariés du réseau. 

Lorsque le franchiseur ou un franchisé du réseau envisagerait de 
licencier pour motif économique, son obligation de reclassement 
s’exécuterait également dans le cadre du réseau. 

Quant au licenciement d’un salarié membre de l’instance de dialogue 
ou d’un salarié ayant siégé dans cette instance et dont le mandat a 
expiré il y a moins de 6 mois, celui-ci ne pourrait intervenir qu’après 
autorisation de l’inspecteur du travail.

Chaque organisation syndicale représentative dans le réseau de 
franchise d’au moins cinquante salariés pourrait désigner un délégué 
syndical pour la représenter auprès des employeurs du réseau. Un 
deuxième délégué syndical pourrait être désigné dans les réseaux de 
plus de mille salariés.
 
Une convention ou accord de réseau de franchise serait négocié(e) 
et conclu(e) entre le franchiseur, les franchisés (individuellement ou 
regroupés) qui compteraient un certain pourcentage des salariés 
du réseau, et les organisations syndicales de salariés reconnues 
représentatives dans le réseau. 

Pour les détracteurs du projet de loi, cet amendement met en péril le 
principe d’indépendance juridique entre franchiseur et franchisé, qui 
est l’essence même du contrat de franchise. 

En effet, tout l’intérêt de la franchise réside dans sa souplesse, dans la 
possibilité de créer une entreprise en profitant d’un concept éprouvé, 
d’un savoir-faire, et d’une marque. Ainsi, le franchisé est un chef 
d’entreprise indépendant, et l’introduction des nouvelles dispositions 
relatives à la franchise dans la loi travail, notamment l’introduction de 
normes sociales communes à tous les franchisés, inquiètent fortement 
en ce qu’elles mettraient en place un système lourd et complexe. 

Par ailleurs, la mise en place de telles instances de dialogue 
présenterait un coût conséquent. En effet, le franchiseur assumerait 
seul tous les frais de fonctionnement du comité, dont les dépenses 
de transport ou autres des représentants des franchisés. De plus, si le 
représentant élu était un salarié d’une petite entreprise franchisée, le 
franchisé devrait permettre à son salarié d’être disponible au moins 
20 heures par mois pour sa fonction, ce qui ne peut que pénaliser les 
petites entreprises franchisées. 

Enfin, les difficultés pratiques liées au rassemblement des données 
financières et des prévisions d’emplois dans des structures 
juridiquement indépendantes ne seraient pas négligeables. 
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 Partant de là, le réseau de franchise tendrait vers une seule 
entreprise, alors que le principe même de la franchise est que le 
franchisé soit libre de sa propre politique sociale et des conditions 
de travail de ses salariés. Le lien que mettrait en place cette réforme, 
entre franchiseur et salariés des franchisés, affaiblirait de manière 
considérable l’essence même de la franchise, à savoir l’indépendance 
tant économique que juridique du franchisé et tendrait à rapprocher 
le statut du franchisé de celui de succursale. 

Il pourrait même inciter les juges à reconnaître plus souvent 
l’immixtion du franchiseur vis-à-vis de son franchisé, avec toutes les 
conséquences catastrophiques que cela pourrait entraîner pour le 
franchiseur.

La lourdeur administrative et la rigidité de ces nouvelles 
dispositions pourraient certainement décourager nombre 
d’entrepreneurs de choisir le système de la franchise, de même 
qu’elles pourraient inciter les têtes de réseaux à tout mettre 
en œuvre pour éviter l’atteinte du seuil de 50 salariés, ce qui 
limiterait nécessairement le développement de leur réseau. 

Les effets d’une telle règlementation sur un modèle économique 
en plein essor ont-ils été suffisamment mesurés ? A-t-elle été bien 
réfléchie ? C’est aujourd’hui à l'Assemblée Nationale de statuer.

  ACTUALITÉ DU DROIT DES CONTRATS 
Loi El Khomri : les réseaux de franchise en danger ? (suite)

  FORMATION DES CONTRATS 
La sanction d’un contrat type comprenant des clauses engendrant un déséquilibre 
manifeste, la chasse continue !
La loi du 4 août 2008 a introduit sous l'article L. 442-6-I du Code 
de commerce, une nouvelle pratique restrictive : le déséquilibre 
significatif. Cet article dispose que le fait « de soumettre ou de tenter 
de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un 
déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties » 
engage la responsabilité de son auteur.

Le déséquilibre significatif résulte de l'absence de négociation entre 
les parties et engendre une absence de réciprocité. 

Il est apprécié dans sa globalité, une clause déséquilibrée pouvant 
être compensée par une autre. 

L’action en matière de déséquilibre significatif peut être introduite 
devant la juridiction civile ou commerciale compétente par « toute 
personne justifiant d’un intérêt », mais également « par le ministère 
public, par le ministre chargé de l’économie ou par le président de 
l’Autorité de la concurrence ».

C’est dans ce cadre que le secrétaire d’État chargé du Commerce, 
Hervé Novelli, a introduit des actions en matière de déséquilibre 
significatif en 2009 à l’encontre de diverses entreprises, et notamment 
à l’égard de la société EMC Distribution.

En l’espèce, le ministre de l’Économie reproche à cette centrale de 
référencement du groupe de distribution Casino une pratique 
créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des 
parties, résultant de deux clauses inscrites dans le contrat type intitulé  
« Accord commercial marque nationale 2009 » : « retour des invendus » 
et « changement de tarifs et conditions ». 

La Cour de cassation a statué dans cette affaire et a estimé  
qu’ « élaborer un contrat type significativement déséquilibré est en soi 
répréhensible » (Chambre commerciale, 29 septembre 2015, n°13-
25.043). 

Plus spécifiquement, elle a relevé que la clause de retour d’invendus 
imposait aux fournisseurs, sans contrepartie ni compensation, 
la reprise à leurs frais des produits invendus en fin de saison ou 
d’exercice, sans qu’« aucune compensation réelle à la charge de reprise 
de ces invendus » ne soit fournie par le distributeur. Le distributeur 
n’invoquait pas des avantages qui auraient permis de compenser la 
charge de reprise des invendus et le distributeur n’apportait pas la 
preuve que des exceptions à l’obligation que faisait peser la clause de 
retour des invendus sur les fournisseurs avaient pu être négociées par 
certains d’entre eux. 

La clause de variation de tarifs imposait à un fournisseur, qui 
souhaitait augmenter ses prix en cours de contrat, de le négocier 
dans des conditions rigides avec le distributeur, qui se réservait la 
possibilité de refuser l’augmentation et même de revoir les conditions 
de référencement des produits concernés. Dans le même temps, elle 
imposait au fournisseur de baisser ses prix automatiquement dès 
que le marché le permettait, sans que le distributeur n’ait « aucune 
obligation de répercuter les baisses ainsi obtenues sur ses prix aux 
consommateurs ». 

Or, le distributeur ne démontrait pas que ladite clause était nécessaire 
à l’équilibre de la convention ou que ce déséquilibre était compensé 
par d’autres dispositions du contrat. En outre, la clause de diminution 
des tarifs n’entraînait pas l’obligation pour le distributeur de 
répercuter les baisses de tarifs obtenues sur les prix de revente : cet 
effort supplémentaire ne bénéficiait donc pas aux consommateurs. 
La Cour de cassation a ainsi estimé que le fait pour un distributeur 
d’inscrire une clause qui instaure un déséquilibre manifeste dans les 
droits et obligations des parties dans un contrat type donne à cette 
clause la portée d’un principe auquel les fournisseurs ne peuvent 
déroger qu’aux termes d’une négociation que certains ne sont pas 
en mesure d’exiger.

Le déséquilibre manifeste est sanctionné par la cessation des 
pratiques en cause, la nullité des clauses concernées, voire du contrat 
dans son ensemble, la répétition de l’indu, la prononciation d’une 
amende civile et la réparation des préjudices subis. À ce titre, la loi 
Macron de 2015 est venue renforcer le plafond de l’amende civile 
pouvant être prononcée en le fixant à 5 % du chiffre d’affaires hors 
taxes réalisé en France par l’entreprise en cause. 

Cette notion de déséquilibre significatif consacrée par le Code de 
commerce sera très prochainement également présente dans le Code 
civil. De la réforme du droit des contrats, qui entrera en vigueur le 1er 
octobre 2016, découle une disposition majeure du futur Code civil : 
l'article 1171 sanctionnant le déséquilibre significatif et introduisant 
dès lors cette notion dans le cadre du droit commun des contrats. 
Cet article prévoit que la clause abusive sera réputée non écrite. Cette 
disposition sera d’ordre public.  

Compte tenu de la volonté affirmée des autorités et juridictions 
de sanctionner le déséquilibre significatif entre partenaires 
commerciaux, il convient d’être particulièrement vigilant dans la 
rédaction des clauses de contrats commerciaux ayant vocation à 
être utilisés comme contrats types et de veiller à prévoir, dans la 
mesure du possible, des obligations équilibrées qui peuvent être, 
à certains égards, négociées. 
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Le principe est aujourd’hui bien connu : tout distributeur ne peut se 
voir interdire d’utiliser internet pour vendre ses produits. Le fournisseur 
peut cependant imposer des normes de qualité au regard de la 
nature des produits commercialisés, telles que la présence d’un point 
de vente, outre des normes de qualité relative au site internet par le 
biais duquel la vente de ses produits est opérée. Il est ainsi possible 
pour le fournisseur de refuser au sein de son système de distribution 
les pure players, c’est-à-dire les distributeurs qui ne disposeraient pas 
de points de vente physiques. 

L’évolution des modes de distribution a tout naturellement conduit à 
transposer cette question aux places de marché (ou « Market Place »). 

Or, le fournisseur peut-il interdire à son distributeur de recourir aux 
Market Places de type eBay, Amazon, Price Minister, Fnac.com ou 
encore RueDuCommerce ?

Les lignes directrices de la Commission du 19 mai 2010 indiquent 
que « le fournisseur peut exiger que ses distributeurs ne recourent à des 
plateformes tierces pour distribuer les produits contractuels que dans le 
respect des normes et conditions convenues avec eux pour l’utilisation 
d’internet par les distributeurs. Par exemple, si le site internet du 
distributeur est hébergé par une plateforme tierce, le fournisseur peut 
exiger que les clients n’accèdent pas au site du distributeur via un site 
qui porte le nom ou le logo de la plateforme tierce. »

Nombre de réseaux de distribution sélective ont, sur la base de ces 
lignes directrices, inséré des clauses de prohibition des places de 
marchés, interdisant ainsi à leurs distributeurs agrées d’avoir recours 
à ces plateformes.

Récemment, la Cour d’appel de Paris a dû se prononcer sur 
l’interdiction de principe du recours pour les distributeurs agréés à 
une plateforme en ligne (CA Paris, Pôle 1, 3ème ch., 2 février 2016 n° 
15/01542). 

Un fabricant de produits cosmétiques avait mis en place un réseau de 
distribution sélective avec des contrats spécifiques. 

Une plateforme spécialisée www.1001pharmacies.com permet à des 
pharmaciens membres d’un réseau de distribution sélective de vendre 
sur internet, via cette Market Place, des produits habituellement 
commercialisés en pharmacie ou sur le site internet propre des 
pharmacies. 

Cette plateforme a été assignée en référé par le fabricant pour 
violation de la revente hors du réseau exclusif.

Saisie sur appel de la décision rendue en référé, la Cour d’appel 
de Paris estime que l’interdiction de principe, contenue dans les 
contrats de distribution, de recourir à des plateformes en ligne est 
susceptible de constituer, sauf justification objective, une restriction 
de concurrence caractérisée.

À noter qu’une décision similaire a été rendue Outre Rhin, mais 
que la Commission européenne ne s’est pas encore prononcée sur 
ce point, étant précisé qu’une enquête sectorielle sur le commerce 
électronique est en cours au sein de l’Union européenne depuis le 6 
mai 2015. La position de la Commission est donc vivement attendue 
sur le sujet. 

La position de l’Autorité de la concurrence, quant à elle, devrait être 
prochainement connue puisqu’une affaire est actuellement en cours 
sur ce même thème. 

Dans ce contexte et dans l’attente d’une confirmation de 
cette position, il semble opportun de commencer à anticiper 
la possibilité pour les distributeurs de commercialiser sur les 
Market Places en les organisant ou en les réglementant.

  ÉXÉCUTION DES CONTRATS 
Un vent de liberté pour la vente des produits sur Market Place ? 

Quand l’implantation d’un nouveau franchisé dans la zone de chalandise d’un franchisé 
déjà installé, même en l’absence d’exclusivité territoriale, rime avec déloyauté.
Dans un contrat de franchise, la clause d’exclusivité territoriale est celle 
par laquelle « le franchiseur accorde au franchisé le droit exclusif d’utiliser, 
dans une zone géographique déterminée, ses signes distinctifs et son 
savoir-faire, en prévoyant que ni le franchiseur ni les autres franchisés ne 
sont autorisés à s’implanter dans cette zone » (Lamy droit économique, 
2016). 

L’exclusivité territoriale n’est pas essentielle à la validité d’un contrat de 
franchise. Les franchisés peuvent remplir leurs obligations découlant 
d’un contrat de distribution, sans bénéficier d’un monopole de la 
revente des produits franchisés sur un territoire donné. 

En ce sens, la Cour de cassation a rappelé que « l’accord de franchise 
ne stipulait aucune exclusivité territoriale et qu’aucune disposition légale 
ou réglementaire n’impose pareille exclusivité même en présence d’une 
exclusivité d’approvisionnement » (Com, 19 nov. 2002, no 01-13.492). 
Pour autant, la Cour d’appel de Versailles a récemment jugé que 
l’absence de clause d’exclusivité territoriale ne prive pas le franchisé de 
toute protection contre l’implantation de nouveaux franchisés dans sa 
zone de chalandise (CA, Versailles 8 mars 2016, n° 14/04091). 

En l’espèce, un réseau d’agences immobilières a conclu un contrat de 
franchise, sans clause d’exclusivité territoriale, avec un franchisé pour 
son implantation dans un département déterminé.  

Alors même que le franchisé était confronté dans son territoire à une 
situation économique difficile, ce que le franchiseur savait puisque son 

document d’information précontractuel (DIP) mentionnait un marché 
étroit et peu dynamique sur lequel étaient implantées les principales 
agences immobilières concurrentes, le franchiseur avait autorisé 
l’ouverture d’une nouvelle agence franchisée à 11 kilomètres seulement 
de la première.

Le franchiseur conteste avoir commis une faute en raison de l’absence 
de clause d’exclusivité territoriale dans le contrat de franchise.
La Cour d’appel a estimé qu’en installant une nouvelle agence dans une 
commune voisine du franchisé et dans la même zone de chalandise, 
le franchiseur était susceptible de priver le franchisé des bénéfices de 
la franchise et avait manqué à son devoir de loyauté, et ce, même si 
le contrat ne prévoyait aucune exclusivité territoriale au profit de ce 
franchisé.  

En effet, pour la Cour d’appel, le contrat de franchise est conclu dans 
« l’intérêt commun des deux parties » de sorte qu’un « processus de 
partenariat est engagé » et « qu’il induit un devoir de coopération » 
obligeant le franchiseur à faire « preuve de loyauté ». 

Il ne faut pas déduire de cette décision que le franchisé bénéficie 
d’une exclusivité territoriale implicite. Cependant, lors de 
l’implantation de nouveaux franchisés, même en l’absence de clause 
d’exclusivité territoriale dans les contrats existants, il conviendra de 
faire preuve de grande prudence, notamment lorsque le marché 
franchisé est peu dynamique. 
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Dans le cadre d’un réseau de franchise, le franchiseur confère au 
franchisé le droit d’utiliser son enseigne et de signaler ainsi au public 
son appartenance au réseau. 

Il est admis que la tête de réseau a le droit de modifier l’organisation 
de son réseau de distribution sans que ses cocontractants ne puissent 
faire valoir un droit acquis au maintien de leur situation. La Cour de 
cassation a même affirmé que « la nature de tout réseau implique 
la nécessaire évolution de celui-ci » (Com 7 janvier 2014, n°1217154).

Récemment, a été soumise à la Cour de cassation la question de 
savoir si la tête de réseau est libre de faire évoluer l’enseigne du 
réseau (Com, 19 janvier 2016, n°14-16272).

En l’espèce, un franchiseur a mis en place un réseau d’instituts 
esthétiques sous l’enseigne « Epil Center ». L’un de ses franchisés 
avait quatre instituts de beauté sous cette enseigne dans le cadre 
d’un contrat de réservation multizone prévoyant l’ouverture par ce 
franchisé d’un point de vente par année. 

Une fois ces quatre instituts ouverts, le franchiseur a substitué une 
nouvelle enseigne « Esthetic Center » qui élargissait les prestations 
proposées dans les instituts, en ne se limitant plus aux épilations. 
Le franchisé, réticent aux changements opérés par le franchiseur, 
a néanmoins ouvert deux instituts supplémentaires sous cette 
nouvelle enseigne. Les relations entre eux se sont dégradées alors 
que le franchiseur insistait pour qu’il mette en conformité ses quatre 
premiers instituts et que la situation soit régularisée sous forme 
d’avenants. 

Le franchisé a résilié l’ensemble des contrats de franchise sous cette 
enseigne et a indiqué qu’il cessait d’utiliser la marque Esthetic Center 
pour ses instituts, qui prendront désormais la dénomination « Top 
Beauté ». 

Le franchiseur a assigné le franchisé afin de sanctionner la rupture 
abusive des relations et la création d’un réseau concurrent. 
En effet, le contrat de franchise « Esthetic Center » comprenait une 
clause d’interdiction de création d’un réseau concurrent. Le franchiseur 
invoquait la violation de ladite clause tandis que le franchisé invoquait 
la nullité du contrat de franchise et subsidiairement sa résiliation aux 
torts du franchiseur. 

La Cour de cassation a estimé que « la clause litigieuse n’interdisait 
pas la poursuite de l’activité du franchisé, mais seulement la création 
d’un réseau concurrent, qu’elle était limitée dans le temps à un an, et 
dans l’espace, aux villes où les instituts du franchisé étaient exploités, 
qu’elle était proportionnée à l’intérêt du franchiseur à préserver le 
réseau existant, et que par conséquent la clause était valable ». 
Concernant la résiliation du contrat, le franchisé affirmait que le 
franchiseur avait eu un comportement fautif en effectuant ces 
changements et cherchant à imposer la signature d’avenants pour 
formaliser le changement d’enseigne. 

La Cour retient que le franchiseur avait pris des précautions pour 
assurer une transition progressive vers la nouvelle enseigne, le coût 
de l’opération étant minime et le franchisé disposant d’un temps 
suffisant pour effectuer les changements.

Elle donne raison au franchiseur et confirme ainsi que la tête de 
réseau est libre de modifier l’organisation de son réseau, sous réserve 
que ces modifications soient cohérentes avec l’objectif fixé entre le 
franchiseur et le franchisé dans leur contrat de franchise. 

Avant toute modification, il convient donc de s’assurer que 
les changements souhaités ne portent pas atteinte à l’objectif 
commun du franchiseur et de ses franchisés et que ces derniers 
bénéficient du temps et de l’assistance nécessaires pour faire 
face à ces évolutions.

Lorsque plusieurs contrats forment un tout économique dans l’esprit 
des parties cocontractantes, ces dernières peuvent manifester leur 
volonté de rendre indissociables ces contrats par l’insertion d’une 
clause d’interdépendance. 

La manifestation de la volonté des parties de rendre les contrats 
interdépendants n’a pas uniquement des conséquences sur le sort 
des contrats, la rupture de l’un entraînant la rupture des autres, elle 
a également des conséquences sur le sort des clauses de règlement 
des litiges. 

Une clause compromissoire est une clause contractuelle qui anticipe 
des différends pouvant survenir au cours de l’exécution d’un contrat 
et qui vise à privilégier le recours à un mode de résolution des conflits 
faisant appel à un tribunal arbitral. 

Le principe est que le jeu d’une clause compromissoire est réservé au 
contrat qui l’enferme. Il peut cependant s’étendre aux autres contrats 
d’un ensemble contractuel.

La Cour d’appel de Paris a récemment pu réaffirmer cette position (CA 
Paris, 30 mars 2016, n°13/21688). 

En l’espèce, un distributeur franchisé a conclu un contrat de franchise 

avec un réseau de franchise, un contrat de location-gérance et 
d’approvisionnement avec un fournisseur. Ces trois contrats signés 
par des personnes différentes, ayant un objet différent, portant sur 
des obligations différentes et ayant donné lieu à des litiges différents, 
contenaient une clause les déclarant interdépendants selon la volonté 
des parties. 

Au sein de ces contrats, deux clauses s’opposaient : 
● �Le contrat de franchise comportait un article 33.2 intitulé « clause 

compromissoire » qui stipulait que « Tout différend découlant 
de la formation, de la conclusion et/ou de l’exécution et/ou de 
l’interprétation  et/ou de la cessation et/ou de la validité du contrat de 
franchise sera, à l’expiration du délai de conciliation défini à l’article 
33.1 de convention expresse, soumis à arbitrage ». 

● �Le contrat d’approvisionnement quant à lui, comportait un article 
14.2 disposant que « le litige qui surviendrait dans l’exécution du 
contrat d’approvisionnement (…) sera à l’expiration du délai de 
conciliation, de convention expresse soumis aux tribunaux compétents 
de Paris ». 

Dans le cadre de contrats interdépendants, quid du sort de deux 
clauses de résolution des litiges contraires ? 

  ÉXÉCUTION DES CONTRATS 
La libre modification de l’enseigne du réseau par le franchiseur 

  RUPTURE DES CONTRATS 
Les conséquences de l’interdépendance d’un contrat de franchise et d’un contrat 
d’approvisionnement conclus avec des personnes différentes. 
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 Le distributeur franchisé a résilié les trois contrats susvisés et a 
sollicité le paiement de certaines sommes ainsi que le versement 
d’indemnisations. Il a déclaré son état de cessation des paiements 
et sa liquidation judiciaire fut ouverte par jugement du tribunal de 
commerce. 

Le mandataire liquidateur a assigné le franchiseur et le fournisseur 
devant le tribunal de commerce de Paris pour voir reconnaître la 
résiliation pour faute des contrats à leurs torts. 

En défense, le franchiseur et le fournisseur soulevèrent l’incompétence 
du Tribunal sur le fondement de l’article 1148 du Code de procédure 
civile qui dispose que lorsqu’un « litige relevant d’une convention 
d’arbitrage est porté devant une juridiction de l’État, celle-ci se déclare 
incompétente sauf si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi et si la 
convention d’arbitrage est manifestement nulle ou manifestement 
inapplicable ».   

Le tribunal de Commerce de Paris s’est déclaré incompétent.

La Cour d’appel confirme le jugement en précisant que 
l’interdépendance des contrats prévoyant des clauses de résolution des 
litiges différentes ne rend pas inapplicable la clause compromissoire.
 
Il convient donc de porter une attention toute particulière à 
la rédaction des clauses de règlement des conflits, dans les 
contrats interdépendants, notamment en matière de franchise 
où l’interdépendance entre les contrats est fréquemment 
instaurée, pour ne pas se voir imposer dans un des contrats 
une clause compromissoire non désirée dans les autres. Cette 
interdépendance étant réaffirmée par la Loi Macron, laquelle 
entrera en vigueur le 6 août prochain (cf infra).

Les conséquences de l’interdépendance d’un contrat de franchise et d’un contrat 
d’approvisionnement conclus avec des personnes différentes. (suite)

Quand le non-respect des conditions de validité des clauses de non-concurrence  
post-contractuelles entraîne leur nullité.
Par principe, introduire une clause de non-concurrence dans un contrat 
de franchise est licite. La validité d’une telle clause demeure toutefois 
conditionnelle, ces clauses ne devant pas porter une atteinte trop grave 
à la liberté de la personne qui y est assujettie. 

Ainsi, pour être valable, une clause de non-concurrence doit être 
acceptée sans équivoque, l’activité interdite doit être déterminée avec 
suffisamment de précision, l’interdiction doit être cumulativement 
limitée dans le temps et dans l’espace, et ne pas être disproportionnée 
au regard de l’objet du contrat. 

Des clauses de non-concurrence post-contractuelles sont régulièrement 
insérées dans les contrats de franchise, les franchiseurs cherchant à 
protéger leur savoir-faire. 

En présence d’une clause de non-concurrence post-contractuelle dans 
un contrat de franchise, l’ancien franchisé ne peut continuer dans son 
local une même activité. S’il demeure au même endroit, il doit changer 
d’activité ou transmettre ses droits sur l’emplacement. 

La Cour de cassation a récemment eu à se prononcer sur les conditions 
de validité d’une telle clause de non-concurrence post-contractuelle 
(Com, 30 mars 2016, n°14-23.261). 

En l’espèce, après une rupture de son contrat, un franchisé du secteur de 
la location automobile, la société A2L, était inquiété par son franchiseur, 
la société Ucar Location (ci-après : « la société Ucar »), qui lui reprochait 
de poursuivre son activité. 

Le contrat de franchise d’une durée de 5 ans, conclu le 18 décembre 
2006, pour l’exploitation d’une agence de location de courte durée sous 
l’enseigne Ucar à Villejuif, comportait une clause de non-concurrence 
qui faisait interdiction à la société A2L, pendant l’année suivant la 
résiliation du contrat, d’exercer une activité de location de véhicules de 
courte durée dans 6 départements. Le deuxième alinéa de la clause de 
non-concurrence interdisait au franchisé de se rétablir dans les locaux 
dans lesquels il avait exercé son activité sous l’enseigne Ucar. 

Pour le franchiseur, quand bien même la clause de non-concurrence 
serait nulle car disproportionnée en termes d’espace, ladite clause 
comportait une interdiction pour le franchisé de se rétablir dans ses 
anciens locaux, laquelle disposition serait licite. 

Dans son arrêt, la Cour de cassation rappelle qu’est « licite une clause 
de non-concurrence qui est proportionnée aux intérêts légitimes de son 
créancier, lesquels consistent, en présence d’un contrat de franchise, non 
seulement en la protection du savoir-faire du franchiseur, mais encore 
dans la protection de l’identité commune ou de la réputation du réseau et 
dans le souci d’éviter le détournement de la clientèle ». 

La Cour retient qu’il n’apparait pas que les stipulations relatives à la 
limitation territoriale de la clause de non-concurrence étaient divisibles 
et que l’on pouvait isoler l’interdiction de se rétablir dans ses locaux 
de l’interdiction relative aux 6 départements. Elle en conclut donc que 
la clause de non-concurrence est illicite en raison de son caractère 
disproportionné et que, par voie de conséquence, la Cour n’est pas 
tenue de l’appliquer. 

Cet arrêt fait écho à la loi Macron du 6 août 2015 qui a introduit dans le 
Code de commerce les articles L.341-1 et L.341-2, lesquels entreront en 
vigueur le 6 août prochain.  

Pour rappel, cette loi instaure l’interdépendance des contrats conclus 
entre un réseau de distribution et  les magasins de commerce de 
détail affiliés. D’une part, les différents contrats conclus avec le même 
magasin affilié doivent prévoir une échéance commune. D’autre part, la 
résiliation d’un contrat entraîne automatiquement la résiliation de tous 
les autres contrats conclus avec le même magasin affilié.

Surtout, la loi Macron encadre les clauses post contractuelles prévues 
dans ces contrats et pose le principe de l’interdiction des clauses de 
non-concurrence et non-réaffiliation. 

De telles clauses restent cependant valables dès lors que quatre 
conditions cumulatives sont respectées, à savoir : (1) ces clauses 
concernent des biens et services en concurrence avec ceux qui font 
l’objet du contrat antérieur, (2) elles sont limitées aux terrains et locaux 
à partir desquels l’exploitant exerce son activité pendant la durée du 
contrat antérieur ; (3) elles sont indispensables à la protection du savoir-
faire substantiel, spécifique et secret transmis dans le cadre du contrat 
antérieur ; (4) leur durée n’excède pas un an après l’échéance ou la 
résiliation du contrat antérieur.

Les têtes de réseaux doivent donc bien veiller à revoir les contrats 
conclus avec leurs affiliés d’ici au 6 août 2016, sous peine de voir 
écarter les clauses visant à protéger leur savoir-faire.
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